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CHAPITRE 87

Loi modifiant la charte de la ville de
Greenfield Park

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que la ville de Greenfield
Park a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt des contribuables
et de la bonne administration de ses
affaires que sa charte, les lois 1 George V
(1911), chapitre 68; 2-3 Elizabeth II, cha-
pitre 104; 3-4 Elizabeth II, chapitre 88,
et 5-6 Elizabeth II, chapitre 114, soit de
nouveau modifiée, et que certains pou-
voirs lui soient accordés; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 108 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de
Greenfield Park, par le suivant:

" 1 0 8 . Le conseil pourra, par résolu-
tion, nommer un officier appelé "gérant",
qui sera l'officier exécutif de la munici-
palité et aura pour fonctions de surveiller
et de diriger, sous la direction du conseil,
les affaires de la municipalité et les tra-
vaux qu'elle fait exécuter."

2 . Les articles 110, 111 et 112 de la
Loi des cités et villes ne s'appliquent pas
à la ville de Greenfield Park.

3 . L'article 115 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:
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Direction
des em-
ployés.

S.R.,
c. 233,
a. 117,
remp.
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S.R.,
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a. 173,
remp.
pour la
ville.

Date des
élections.

S.R.,
c. 233,
a. 175,
remp.
pour la
ville.

Secrétaire
d'élection.

" 1 1 5 . Tous les fonctionnaires et em-
ployés de la municipalité sont sous le
contrôle et la direction du gérant qui
a le pouvoir de les suspendre de leurs
fonctions. Mais le gérant doit immé-
diatement faire rapport au conseil de
cette suspension et le conseil, après en-
quête, décide en dernier ressort, sauf dans
le cas des employés manuels alors que la
décision du gérant est finale."

4 . L'article 117 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 1 7 . Le conseil peut destituer son
gérant par résolution adoptée à la majo-
rité absolue de ses membres."

5 . Les articles 118, 119, 120 et 121
de la Loi des cités et villes ne s'appliquent
pas à la ville de Greenfield Park.

6 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la ville, par l'article
8 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 104,
est de nouveau remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 1 7 3 . Une élection générale du maire
de la municipalité se tiendra tous les
trois ans et une élection de deux échevins
se tiendra chaque année, le tout tel que
prévu à l'article 49 de la Loi des cités
et villes, tel que remplacé, pour la ville,
par la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 104,
le premier lundi juridique du mois de
mai."

7 . L'article 175 de la Loi des cités
et villes remplacé, pour la ville, par
l'article 9 de la loi 2-3 Élizabeth II,
chapitre 104, est de nouveau remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
jour fixé par la présente loi pour la présen-
tation des candidats, dans l'année où une
élection à la mairie ou à l'échevinage a
lieu, l'officier rapporteur, par une com-
mission sous sa signature et suivant la
formule 5, doit nommer un secrétaire
d'élection et peut, en tout temps pendant
l'élection, nommer de la même manière



1958-59 Greenfield Park CHAP. 87 399

S.R.,
c. 233,
a. 179,
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pour la
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S.R.,
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a. 426,
am. pour
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Permis de
déména-
gement
d'immeu-
ble.

un autre secrétaire si celui qu'il a nommé
en premier lieu démissionne, refuse ou
est incapable de remplir les devoirs qui
lui sont assignés."

8 . L'article 179 de la Loi des cités
et villes remplacé, pour la ville, par
l'article 10 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 104, est de nouveau remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
jour fixé par la présente loi pour la présen-
tation des candidats, dans l'année où
une élection à la mairie ou à l'échevinage
a lieu, l'officier rapporteur doit donner
avis public, suivant la formule 7, sous
sa signature, annonçant:

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion."

9 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes remplacé, pour la ville, par
l'article 11 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 104, est de nouveau remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection à la mairie ou à l'échevi-
nage a lieu le lundi précédant le premier
lundi juridique du mois de mai de dix
heures à midi de l'avant-midi. Si ce jour
est férié, elle a lieu le premier jour juridique
qui suit aux mêmes heures."

1 0 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes tel que modifié, pour la ville,
par l'article 19 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 104, est de nouveau modifié
en ajoutant, après le paragraphe 45°, les
paragraphes 45 °a, 45 °b et 45 °c:

"45°a Pour obliger toute personne, so-
ciété ou corporation, voulant faire le
déménagement d'un immeuble par une
rue située dans les limites de son terri-
toire, à obtenir un permis préalable et à
soumettre l'octroi de celui-ci au dépôt de
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Antennes
de T.V.

Condition
préalable
à occu-
pation.

S.R.,
c. 233,
a. 427,
am. pour
la ville.

Entrées
d'eau,
etc., au
frais du
proprié-
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Dépôt.

S.R.,
c. 233,
a. 429,
am. pour
la ville.
Condition
d'octroi
de permis
de cons-
truction.

toutes sommes estimées justes et équita-
bles pour faire face aux dommages à
être possiblement causés aux rues et
autres objets de la ville qui pourra retenir
à même ledit dépôt le montant des dom-
mages ainsi subis et ne remettre que le
résidu au déposant s'il y a lieu ou d'exiger
un supplément selon le cas;

"45°b Pour régler l'installation, l'entre-
tien, le nombre et la hauteur des antennes
de télévision à l'extérieur des bâtiments;

"45°c Pour prohiber l'occupation d'un
immeuble nouvellement construit, renou-
velé ou modifié avant que les travaux
soient complétés et à moins qu'ils n'aient
été effectués conformément au permis de
construction."

1 1 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
ajoutant après le paragraphe 26°, les
paragraphes 26°a et 26°b:

"26°a Pour prescrire, nonobstant toute
autre disposition au contraire, que la
construction des conduites privées, entrées
d'eau, égouts ainsi que leur raccordement
avec les conduites publiques et leur en-
tretien, devront se faire aux frais du
propriétaire; prescrire la manière, les
matériaux et l'époque de leur construction
et des raccordements;

"26°b Prescrire que toute personne dési-
rant faire tels travaux devra au préalable
déposer au bureau du trésorier de la ville
une somme approximativement suffisante
pour pourvoir au coût de la réfection de la
rue et du trottoir, sauf ajustement ulté-
rieur."

1 2 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville

a) en ajoutant après le paragraphe 1°,
le suivant:

"1°a Après qu'un plan de subdivision
aura été déposé, de prohiber l'octroi de
permis de construction sur des lots de
telle subdivision avant que la rue en front
du lot sur lequel on se propose de construi-
re ait été ouverte et nivelée par le pro-
priétaire du terrain subdivisé et donné
ensuite par ce dernier à la municipalité.";

b) en ajoutant au paragraphe 6°, l'alinéa
suivant:
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Résolu-
tion.

Circula-
tion dé-
tournée.

Enlève-
ment de
véhicule
stationné
illégale-
ment.

Postes
d'attente
de taxis,
etc.

"Le même pouvoir peut également être
exercé sur simple résolution suivant que
le juge le conseil.";

c) en ajoutant après le paragraphe 11°,
les paragraphes l l °a et 11°b:

"11°a Pour détourner la circulation
dans les rues de la ville, lorsqu'on y
exécute des travaux de voirie y compris
l'enlèvement et le déblayement de la
neige et dans tous cas d'urgence;

"11°b Pour enlever, remorquer ou faire
enlever et remorquer, tout véhicule sta-
tionné soit en contravention des règle-
ments de circulation et de stationnement,
soit de façon à nuire aux travaux ou opé-
rations sur les chemins, y compris le
déblaiement et l'enlèvement de la neige,
et au besoin le touer ou le faire touer
ailleurs y compris à un garage, aux frais
du propriétaire qui ne pourra en recouvrer
possession que sur paiement des frais de
touage et d'entreposage lesquels ne doi-
vent pas excéder quinze ($15.00) dollars.
La quotité de ces frais sera déterminée par
règlement du conseil, pour le cas où le
touage est effectué par des employés
municipaux et les véhicules entreposés au
garage municipal ou autres endroits,
propriétés de la ville. Dans les autres
cas, les frais de touage et d'entreposage
seront ceux généralement chargés par les
stations de service commerciales ou les
garages publics.";

d) en ajoutant après le paragraphe 27°b,
le paragraphe 27°c:

"27°c Pour déterminer le nombre des
postes d'attente des autos-taxis et en
déterminer l'emplacement et la super-
ficie qu'il s'agisse de postes d'attente
autorisés sur les terrains privés ou places
publiques; pour déterminer le nombre de
voitures ayant droit d'occuper une place
dans chaque poste; pour établir des postes
d'attente municipaux où pourront station-
ner les taxis et exiger tel prix comme loca-
tion mensuelle qui pourra être déterminé
par le conseil; pour autoriser la police à
faire enquête complète sur le caractère
d'un conducteur; pour exiger qu'une carte
d'identification comprenant la photo du
propriétaire ou du conducteur ou chauffeur
ou de la personne actuellement en charge,
soit placée dans un endroit en vue à
l'intérieur de tout véhicule servant comme
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taxi; pour décréter que tout permis émis
en faveur d'un propriétaire de taxi ou
d'un chauffeur ou conducteur, pourra
être annulé de façon temporaire ou abso-
lue, en tout temps, en raison d'une in-
fraction commise à la Loi provinciale des
véhicules automobiles, aux lois provin-
ciales concernant les liqueurs alcooliques,
leur transport et possession de même
qu'au Code criminel du Canada et telle
annulation devra toujours être absolue
dans le cas de récidive.";

e) en ajoutant après le paragraphe 32°,
le paragraphe suivant:

"32°a Pour obliger tout propriétaire à
couper et enlever de sa propriété tout
arbre ou toute branche, ou toute racine
d'arbre, qui, de l'avis du conseil, en
raison de son mauvais état ou de sa
croissance, constitue un danger à la vie
ou à la propriété ou est de nature à nuire
aux services publics d'aqueduc et d'égout
de la ville et à défaut par le propriétaire
de le faire, pour faire couper et enlever
tout tel arbre et toute telle branche ou
racine par la ville et à en exiger le coût
du propriétaire."

1 3 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6°, le suivant:

"6°a Pour réglementer, limiter le nom-
bre des restaurants ambulants ou en
interdire l'exploitation dans les limites
de la ville ou de toute partie d'icelle;
annuler leur permis en tout temps.
Néanmoins, au cas d'annulation, la ville
devra faire remise d'une partie du coût
de la licence correspondant à la période
restant à courir en vertu de ce permis."

1 4 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 604, les articles suivants:

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil les deniers dont il
peut avoir besoin pour faire face aux
dépenses de la ville au cours d'un exercice
en attendant la rentrée des fonds produits
par les taxes ou par les licences ou par
d'autres revenus du même exercice, pour
financer temporairement la construction
de travaux permanents d'amélioration
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S.R.,
c. 233,
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am. pour
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locale en attendant l'adoption d'un règle-
ment d'emprunt à cet effet, pour défrayer
le coût de certains travaux d'utilité
publique qui ne soit pas de simple entre-
tien ou de certains achats non d'usage
courant entraînant un déboursé qui n'est
pas suffisamment élevé pour justifier un
emprunt à long terme, le conseil peut
constituer, par règlement, un fonds connu
sous le nom de "fonds de roulement".

"6O4b. Pour constituer ce fonds, la
ville est autorisée à emprunter une somme
d'au plus cinquante mille dollars ($50,-
000.00) remboursable en vingt ans, selon
les formalités légales requises, pour l'adop-
tion et l'approbation d'un règlement
d'emprunt, sauf que l'approbation des
électeurs propriétaires n'est pas néces-
saire.

" 6 0 4 c . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
nécessaires aux fins mentionnées à l'arti-
cle 604a. Les emprunts contractés pour
pourvoir aux dépenses ordinaires, en
attendant la perception des revenus du
même exercice, devront être remboursés
dans les douze mois de la date de leur
approbation. Ceux contractés pour pour-
voir à des travaux publics et à des achats,
tel que susdit, ne devront pas dépasser
un terme de cinq ans. La résolution
autorisant l'emprunt indiquera les moda-
lités de l'emprunt et du remboursement.
Si les revenus généraux sont insuffisants
pour assurer le remboursement stipulé,
une taxe spéciale devra être imposée à un
taux suffisant pour rencontrer les échéan-
ces annuelles. La validité desdits em-
prunts est subordonnée à l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec.

" 6 0 4 d . Le conseil pourra transporter
à ce fonds les arrérages de taxes à la fin
de chaque année. Il pourra aussi em-
ployer les deniers disponibles de ce fonds
à l'achat d'obligations du Canada ou de
la province de Québec, qui resteront à
l'actif dudit fonds."

1 5 . L'article 668 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
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ajoutant après le deuxième alinéa, le
suivant:

"Cependant, lorsqu'il s'agit d'une pièce
émise par la cour ou par le juge, à la suite
d'une infraction à un règlement municipal
ou à la Loi des véhicules automobiles,
telle signification sera valable en étant
adressée par courrier recommandé à
l'adresse donnée par l'accusé lors de la
commission d'une telle infraction ou à
l'adresse donnée par ledit accusé au
service des véhicules automobiles du
bureau du revenu de la province."

1 6 . La ville de Greenfield Park, à
compter de l'entrée en vigueur de la
présente loi, a le droit de fixer et déter-
miner les lignes de construction sur les
rues, chemins, avenues et de prohiber
tout genre de construction y compris les
clôtures et les haies, entre la ligne de
construction et la ligne de rue.

1 7 . Sont, par les présentes, déclarées
légales et valides, à toutes fins que de
droit toutes adjudications et ventes pour
taxes de lots ou parties de lots situés
dans la ville de Greenfield Park faites
avant l'année 1951, et toutes réclama-
tions et droits d'action de propriété quant
à ces lots ou parties de lots sont absolu-
ment éteints et prescrits s'ils n'ont pas
été exercés par action intentée devant une
cour de justice de juridiction compétente
dans les six mois de la publication une
fois d'un avis de la sanction de la présente
loi reproduisant le présent article dans la
Gazette officielle de Québec, en français dans
un journal publié en français, et en
anglais dans un journal publié en anglais
dans le district de Montréal.

1 8 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative à ce contraire, le conseil peut
dans le but de rencontrer les intérêts des
sommes dépensées pour la construction
de travaux permanents comprenant mais
sans limitation, l'éclairage des rues, la
construction d'égouts, d'aqueduc, de réser-
voirs, de trottoirs, le pavage des rues, et
dans le but de créer un fonds d'amortisse-
ment, imposer, par règlement, sur tous
les propriétaires d'immeubles une taxe
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Entrée en
vigueur.

spéciale, soit en raison de la superficie ou
de l'étendue de front de ces immeubles,
soit d'après leur évaluation.

1 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de la sanction.


